
GIP CHEMPARC - SIRET 186 409 116 00016 - NAF 8412Z 

Siège social : Communauté des Communes de Lacq - Rond-Point des Chênes - 64150 MOURENX 

Adresser toute correspondance à : CHEMPARC – Bâtiment CHEMSTART’UP -  Pôle 2 – RD 817 - 64170 LACQ 

 05.59.05.30.50 - Fax 05.59.71.53.79 

alexandra.flamand@chemparc.com - Site Internet : www.chemparc.com 

 

 

 

Lacq, le 23 septembre 2019 

 

 

 

A Monsieur le Président de la Commission nationale de Régulation de l’Energie 

 

 

 
 

Objet : 

Consultation publique de la Commission de Régulation de l’Energie  

sur les futurs tarifs d’utilisation des réseaux de transport et des infrastructures de stockage de gaz 

 

Monsieur le Président, 

 

Le Groupement d’Intérêt Public CHEMPARC est heureux d’apporter une contribution à la 

Consultation publique soumise par la Commission de régulation de l’énergie (CRE) sur les futurs 

tarifs d’utilisation des réseaux de transport et des infrastructures de stockage de gaz.  

 

Le GIP CHEMPARC porte un vif intérêt à cette consultation et aux décisions qui en découleront car la 

Société Teréga est un acteur économique majeur du territoire depuis plus 70 ans. 

Teréga rayonne par son expertise de pointe sur les compétences transport, stockage et sécurité dans les 

infrastructures gazières contribuant directement et indirectement au bassin d'emplois, au bénéfice du 

développement du tissu économique de la région. 

 

Le GIP CHEMPARC souhaite d’abord témoigner de l’engagement de Teréga dans la gestion de ses 

outils de transport et de stockage de gaz naturel depuis de nombreuses années. Cet engagement s'est 

traduit par des investissements de près de 160 millions d'euros par an en moyenne depuis 2016 

essentiellement dans les régions Nouvelle Aquitaine et Occitanie, en grande partie dédiés à 

l’amélioration de son outil industriel.  

Nous avons malheureusement pu observer une baisse des revenus de l’activité stockage suite à la 

délibération de 2018 de la CRE sur l’entrée en régulation des infrastructures de stockage et nous 

souhaitons ainsi vous faire part de notre vive inquiétude dans le cas où les propositions formulées dans 

la consultation publique venaient à être confirmées dans la délibération.  

Nous soulignons en particulier qu’avec un Coût moyen pondéré du capital (CMPC) de 4% pour le 

transport et 4,5% pour le stockage (scénario médian), les revenus de Teréga baisseraient de 37 

millions d’euros en 2020, ce qui aurait des répercussions directes et indirectes sur le bassin d’emplois 

et l’activité économique du territoire. 

 

Comme vous le savez, Teréga entend être un accélérateur de la transition énergétique aux plans 

territorial, régional et national. L’entreprise s’engage de plus en plus dans l’accompagnement de 

nouvelles solutions pour s’inscrire dans le monde bas carbone de demain, en particulier avec le 

développement du biométhane et des gaz renouvelables comme l’hydrogène notamment. Nous 

soutenons cette vision et nous collaborons avec Teréga sur plusieurs projets associés à notre territoire. 

Nous sommes persuadés que les infrastructures de transport et de stockage de gaz resteront des 

éléments essentiels de la transition écologique et un atout véritable pour le territoire. Nous ne pouvons 

accepter leurs dévalorisations et leurs déclins pour des motifs économiques et financiers de court 

terme. 

 

Le gaz naturel a vocation à être progressivement remplacé par les gaz d’origine renouvelable, comme 

le biométhane, ou l’hydrogène pour accompagner la transition énergétique dans les territoires. La 

dynamique de développement du biométhane est très favorable ces dernières années, et nous savons 
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qu’il est possible d’atteindre les objectifs de la Loi LTECV de 10% de gaz renouvelable dans la 

consommation finale en 2030. Ces projets de gaz renouvelables sont porteurs de nombreuses 

externalités positives au niveau des territoires, comme indiqué par la CRE dans le rapport du Comité 

prospective sur les gaz verts. 

 

Le cadre de régulation devrait donc inciter les opérateurs à procéder à ces investissements, tout en les 

encourageant à déployer des solutions innovantes pour rendre les réseaux gaziers plus efficaces, plus 

efficients et plus intelligents. Or les conditions proposées dans la consultation publique risquent à 

l’inverse de freiner la dynamique engagée par les opérateurs pour accomplir cette mutation.  

 

Teréga est un acteur majeur du territoire, et nous le soutenons en sa qualité de tiers de confiance. 

Teréga est résolument engagé à réduire son impact sur l’environnement, et s’affirme aussi comme un 

accélérateur d’énergies dans les territoires et un catalyseur d’initiatives, en s’associant au premier Big 

Up for Startup Pau-Pyrénées, destiné à développer le business entre grands groupes et startups/PME. 

De la même manière, Teréga participe à la tournée française à Pau, Toulouse et Bordeaux, de la 

French Fab pilotée par la BPI, pour promouvoir l’industrie, susciter des vocations chez les jeunes, 

proposer des offres d’emploi et coconstruire l’industrie de demain. Teréga est aussi un acteur majeur 

aux côtés du territoire Lacq-Pau-Tarbes dans le cadre du programme “Territoires d’industrie”. 

 

Ainsi, permettez-nous, Monsieur le Président, d’exprimer nos vives inquiétudes quant aux 

conséquences économiques et sociales de vos propositions sur l’évolution des futurs tarifs des activités 

de Teréga, tant l’effet serait important sur l’un des rares fleurons industriels du Béarn, après l’arrêt de 

l’exploitation à titre commercial du gaz de Lacq en 2013.  

 

Une forte baisse de la capacité d’investissement et de fonctionnement risque d’entraîner un certain 

nombre de conséquences négatives sur les gestionnaires de réseaux et mettre en péril leur capacité à 

accompagner la transition énergétique dans les territoires. 

 

Le cadre tarifaire proposé par les autorités de régulation doit veiller à garantir des intérêts de long 

terme pour préparer l’avenir des infrastructures énergétiques dans le contexte de transition énergétique 

au cœur des territoires, qui doivent s’appuyer sur une entreprise experte et dynamique comme Teréga. 

 

En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien réserver à la présente,  

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, à l’expression de nos salutations distinguées. 

 

Le Président, 

 
Pierre NERGUARARIAN 
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